
Un dialogue Maghreb-Washington
L’ancien gouverneur de la Banque d’Algérie et 
la présidente de la fondation américaine Stimson,
parlent sur les influences croisées entre 
les Etats-Unis, l’Europe et le Maghreb. 
DIALOGUE entre Ellen Laipson et Abderrahmane Hadj Nacer, par Francis Ghilès 

A bderrahmane Hadj Nacer est
l'auteur des Cahiers de la Ré-
forme, constat de la faillite de

la politique économique menée par
l'Algérie depuis 1962. Elaboré à la Pré-
sidence de la République, ce docu-
ment est publié en 1989. Hadj Nacer
est nommé gouverneur d'une Ban-
que d'Algérie (centrale) qui obtient
un statut d'autonomie en novembre
de la même année. Architecte clé des
réformes économiques avec le mi-
nistre des Finances Ghazi Hidouci, il
est contraint de démissionner en jui-
llet 1993. Devenu conseiller du PDG
de la banque d'affaires Lazard, Mi-
chel David Weil, à Paris, il est plus tard
nommé PDG de banques d'affaires
parisiennes, nominations qui néces-
sitent le consentement du directeur
de la Banque de France, aujourd'hui
président de la Banque centrale eu-
ropéenne, Jean Claude Trichet. Hadj
Nacer est aujourd'hui banquier d'af-
faires. Il a la responsabilité de la ban-
que d'affaires IM Bank qu'il a fondé
à Tunis en 1994.
Ellen Laipson est présidente du Cen-
tre Henry L. Stimson depuis 2002. Elle
y est en charge plus particulièrement
des études sur la région du Golfe. Elle
a occupé différentes fonctions pen-
dant les 25 années pendant lesque-
lles elle a travaillé pour l'Etat fédéral,
entre autres vice-présidente du Na-
tional Intelligence Council (1997-
2002), Assistante Spéciale auprès de
la délégation américaine au Conseil
de sécurité des Nations unies (1995-
97) et directrice pour le Moyen-Orient
et l'Asie du Sudest du National Inte-
lligence Council. Elle est membre du

Council on Foreign Relations et de
l'International Institute of Strategic
Studies.
Cet entretien entre Ellen Laipson et
Abderrahmane Hadj Nacer a été con-
duit par Francis Ghilès en marge du
Séminaire Du coût du non Maghreb
au Tigre Nord-Africain, le 26 mai
2006 a Madrid.

FRANCIS GHILES : Comment voyez-vous
l'influence respective de l'Europe et
des Etats-Unis sur l'évolution des pays
du Maghreb ?

ELLEN LAIPSON : Pour le moment, je pen-
se que l'Europe influence beaucoup
plus le Maghreb que les USA. Les USA
sont intéresses par des questions par-
ticulières et surtout aujourd'hui par
une bonne coopération bilatérale
dans la lutte contre le terrorisme. Ils
ne s'intéressent guère aux problèmes
domestiques des pays maghrébins.
Nous avons discuté pendant ce sé-
minaire de comment promouvoir l'i-
dée de la nécessité de l'intégration
économique du Maghreb. Pour 
l'heure l'administration Bush ne dit
pas grand chose. Ils ne sont pas con-
tre, mais ne sont pas très intéressés.
Cette administration est surtout très
préoccupée pour la situation en Irak
et les problèmes de terrorisme en gé-
néral. Depuis le 11 septembre 2001 il
faut dire que l'Amérique établi ses
rapports avec les pays musulmans
par le biais de la coopération qu'il pré-
tend à Washington dans la lutte con-
tre le terrorisme. Elle n'est guère sen-
sible aux intérêts locaux.

ABDERRAHMANE HADJ NACER : Je suis d'ac-
cord pour ce qui est des apparences,
mais je considère, sur le fond, que les
USA, ne se résument pas à l'adminis-
tration du moment. Ils représentent
un vrai pays avec une vraie stratégie
même si on peut ne pas y adhérer. Mê-
me lorsqu'ils prennent une mesure
mineure, elle s'intègre dans un dessin
bien organisé. En Europe il n'y a pas
aujourd'hui de politique étrangère
commune, il n'y a pas de politique eu-
ropéenne. Il y a une ancienne division
des taches qui correspond à des idé-
es telles que, par exemple, « le Magh-
reb est une ancienne colonie françai-
se, donc ce sont les français qui vont
dire ce qu'il faut y faire ». Même en
France aujourd'hui, concernant le
Maghreb, il n'y a pas de politique en
terme de stratégie et de dessein réflé-
chi. Il y a des habitudes concernant la
gestion du Maghreb. L'Espagne, de
son côté, veut jouer un rôle politique,
n'ose pas jouer contre la France. C'est
toute la complexité de la politique eu-
ropéenne, ce n'est pas le cas aux USA
où les choses semblent bien plus 
simples. 

E.L. : A Washington nous pensons
que les européens ont un program-
me assez précis qui guide leurs rap-
ports avec le Maghreb et un engage-
ment fort pour endiguer, prévenir
l'immigration. Les actes du pouvoir
américain ne transmettent pas tou-
jours l'idée d'une grande cohérence
en politique étrangère. Nous avons
des objectifs assez ambitieux envers
le monde musulman mais, dans la
pratique, nous sommes un peu ma-
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ladroits, nous n'avons pas des cadres
qui puissent utiliser le langage ap-
proprié, nous n'avons pas les res-
sources nécessaires là où il faut. L'e-
xécution de nos politiques pose
beaucoup de problèmes. L'adminis-
tration Bush a un agenda qui paraît
clair et ambitieux tandis que l'Euro-
pe est toujours un peu divisée. Mais
vis-à-vis de l'Afrique du Nord, je pen-
se que les européens connaissent
bien leurs intérêts principaux. 

A.H.N. : Je suis un économiste magh-
rébin et l'Amérique m'apparaît com-
me sachant ce qu'elle veut faire sur le
plan économique, en particulier en ce
qui concerne les ressources pétroliè-
res. On peut remarquer par exemple
qu'en Algérie il y a éviction des fran-
çais au profit des compagnies améri-
caines. Si les français avaient une vraie

stratégie cela ne se serait pas déroulé
aussi simplement et certainement à
leur détriment. C'est certainement un
signe que la politique européenne n'a
pas aujourd'hui de consistance sur le
sujet. Les espagnols sont arrivés par
accident en Algérie, les anglais sont
arrivés et les risques sont devenus trop
lourds à porter pour eux, ils ont dû les
partager, dans la précipitation, avec
les norvégiens. Cet exemple montre
l'atomisation des stratégies et l'ab-
sence de politique européenne dans
le domaine considéré comme le plus
crucial actuellement, c'est-à-dire la
sécurité de l'approvisionnement éner-
gétique de l'Europe. Les américains
n'ont pas ce genre de problèmes. Ils
contrôlent des secteurs clés comme
l'ingénierie du gaz et du pétrole. De
fait, ils transfèrent des technologies
aux algériens mais sous contrôle de

bureaux d'ingénierie américains pré-
sents sur place. On peut citer le cas de
Brown Root Condor. De fait le centre
de gravité de la décision en matière
d'énergie est situé à Houston. 
On croit toujours, et on part du pos-
tulat, que tout est facile avec l'Euro-
pe, qu'il existe une grande proximi-
té Maghreb-Europe, considérant en
particulier les habitudes de langage.
Or les habitudes de langage servent
surtout pour acheter les biens de
consommation courante, pas pour
construire des décisions stratégiques.
Cette proximité, ce langage com-
mun, conduit à des ambiguïtés, des
malentendus profonds tant sur le
plan économique que sur le plan po-
litique, par exemple le double dis-
cours sur la démocratie.

E.L. : Le cas de l'Algérie est un peu
particulier parce que les investisseurs
privés américains sont très intéres-
sés – je pense que ces investisse-
ments sont de l'ordre de trois mi-
lliards de dollars. Nous avons des
rapports un peu plus chaleureux
avec le Maroc et la Tunisie, des rap-
ports culturels et politiques un peu
plus amicaux, mais l'intérêt des in-
vestisseurs privés se réduit à peu de
choses. Il est difficile pour les am-
bassadeurs américains d'attirer l'at-
tention des grandes sociétés améri-
caines sur ces pays.

A.H.N. : Je pense que la gestion amé-
ricaine en Tunisie et au Maroc, c'est
comme la gestion européenne, di-
sons française, au Maghreb. Ce n'est
pas une décision stratégique – ni de
continuer ni de se retirer. Le plus in-
téressant est le cas algérien parce que
c'est un nouveau cas de figure et
donc il y a une décision stratégique,
ce qui permet de mieux mesurer
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l'absence de vision stratégique des
européens. Comment peut-on au-
jourd'hui résumer l'Algérie ? Ce n'est
qu'un ensemble de tuyaux de gaz en
direction de l'Europe. Celui qui con-
trôle ces tuyaux de gaz, contrôle en
vérité l'approvisionnement énergé-
tique de l'Europe, dans un contexte
marqué par sa dépendance à l'égard
de la Russie qui reste une puissance
dotée d'une vision stratégique mon-
diale et d'une ambition renouvelée
depuis l'arrivée de Vladimir Poutine.

E.L. : Ce que m'intéresse c'est de mieux
appréhender le sentiment du peuple
au Maghreb face à ce que pourraient
être des rapports plus étroits avec les
américains. Dans d’autres régions du
monde arabe il y a vraiment une ré-
sistance à coopérer avec les USA. La
guerre en Irak a provoqué une grande
blessure dans les rapports entre 
l'Amérique et le monde arabe. Cette
blessure est-elle aussi profonde au
Maghreb ? 

A.H.N. : La Palestine et l'Irak sont res-
sentis comme une injustice extraor-
dinaire ; l'idée qu'Israël a toujours rai-
son est ressentie comme une injustice
profonde. J'ai le même ressentiment
moi-même, je ne veux pas le mettre
sur le dos de quelqu'un que j'ai ren-
contré dans la rue. Donc si moi, inte-
llectuel multiculturel, j'ai ce ressenti-
ment, j'imagine qu'il est encore
beaucoup plus fort parmi des popu-
lations, largement marginalisées et
isolées par les systèmes de visas et les
régimes dictatoriaux de la région. Ce-
ci dit, il faut corriger. On a l'impres-
sion que c'est une administration qui
a fabriqué pour des besoins, disons de
ressources énergétiques, un ennemi
provisoire, qui est l'ennemi musul-
man. Il faut avoir en mémoire ce qu'un

responsable soviétique, à la fin de
l'empire soviétique, a dit, s'adressant
à ses homologues américains: « je vais
vous rendre le plus mauvais des ser-
vices, nous allons disparaître comme
ennemi ». Tout se passe comme si le
monde musulman avait pris la place
du monde soviétique comme Empire
du Mal à combattre. Cette attitude
donne à penser que le monde musul-
man est unifié, qu'il a une stratégie, à
laquelle adhéreraient l'ensemble de
ses membres, de la Chine à l'Afrique
Noire en passant par le monde arabe
– celle d'une lutte contre l'Occident…
Dans la réalité, on a le sentiment que
le futur ennemi c'est la Chine, peut-
être l'Inde. Dans cinq à 10 ans, les
musulmans vont céder la place,
comme Empire du Mal, à la Chine.
Aujourd'hui on s'occuperait du mon-
de musulman pour l'assujettir, pour
l'inscrire dans une stratégie future.

Parce qu' il va falloir quand même
que l'arc musulman, qui traverse tout
le monde, soit plutôt d'un côté que
de l'autre. Considérant les ressour-
ces énergétiques et démographiques
de ces peuples, l'Occident préfèrera
les avoir de son côté que de les voir
passer du côté de la Chine.
Alors j'ai le sentiment personnel que
l'Amérique, qui est un grand empire,
fait montre du même réflexe que
l'empire romain. Il gère le centre et
tous les pays périphériques : en choi-
sissant les ennemis, en choisissant les
amis, en faisant en sorte que l'Euro-
pe ne devienne pas trop autonome,
qu'elle reste dans le cône occidental
et que peut-être dans le future le mon-
de musulman soit une frontière, mais
une frontière positive et non négati-
ve. Dans le fond tout cela n'est pas
contradictoire, le passage du statut
d'ennemi à ami, n'est pas aussi com-
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plexe car, fondamentalement, ces ai-
res civilisationnelles ont des fonde-
ments communs ce qui explique le
sentiment fort d'attraction – répul-
sion. J'ai l'impression que mes senti-
ments sont partagés par la popula-
tion maghrébine. C'est-à-dire que si
on demande à un maghrébin – est-ce
que tu veux aller habiter aux USA ?–
je ne crois pas qu'il dira non. Person-
nellement j'ai des réticences à me dé-
placer aux USA depuis le 11-S car je
ne supporte pas cette culpabilité col-
lective que l'on me fait porter. 

E.L. : Il est intéressant de voir que les
intellectuels arabes qui ont des rap-
ports avec les USA craignent beaucoup
les démarches pour obtenir les visas
depuis le 11-S : ils ont l'impression
qu'on les criminalise en leur posant
autant de questions. Certains inte-
llectuels que j'ai invités à Washington
après le 11-S ont refusé de venir mais
ceux qui ont fait le voyage ont bien été
obligés de reconnaître que c'est la mê-
me Amérique que celle qu'ils ont con-
nu dans les années soixante-dix. Elle
n'a pas changé. Une fois le visa obte-
nu, la vie y est normale. De loin le mon-
de, et notamment le monde arabe, ad-
mire la concentration de technologies,
richesses, de pouvoir militaire et d'am-
bition politique que représente les
USA. 
Dans la classe politique américaine
par contre on se pose beaucoup 
de questions. Est-ce que notre pou-
voir actuel est durable ? En quoi cela
sert-il aux USA de remplacer les ins-
titutions internationales ? Est-ce que
notre pouvoir américain est le systè-
me international ? L'Administration
Bush a tenté de pousser l'idée qu'u-
ne telle convergence était la réalité du
moment, après la chute de l'Union
Soviétique. L'Amérique bénéficiait de

fait d'un pouvoir prépondérant dans
tous les domaines, économique, po-
litique... Pour les idéologues de l'ad-
ministration Bush ce pouvoir améri-
cain, c'est le système international et
il faut le renforcer. Pour eux, l'ONU
est sympathique mais comme lieu
pour débattre, pas pour décider d'ac-
tions concrètes.
Cette politique met beaucoup de
pays mal à l'aise – elle est facteur de
division. Dans un tel contexte quel
rôle peuvent jouer ces institutions
internationales, celles-ci que l'Amé-
rique a crée après la Seconde Guerre
mondiale ? Le monde apprécie-t-il
qu'il y ai une idéologie qui sous-ten-
de une telle politique ? Vous avez dit 
« empire américain », je ne sais pas
si c'est un empire ou une nouvelle
façon de penser l'équilibre dans le
système politique international. Et
puis, est-ce durable ou désirable ?

A.H.N. :Une réaction personnelle : je ne
crois pas à la durabilité de ce mode de
fonctionnement. Parce que c'est com-
me si l'administration Bush n'a pas fait
les études stratégiques nécessaires
pour faire évoluer le système interna-
tional. Il y a eu une fenêtre d'opportu-
nité au début des années quatre-vingt-
dix gâchée par la mauvaise gestion de
la première guerre du Golfe. Cet épi-
sode n'a pas permis de montrer le po-
sitionnement de la puissance nouve-
lle par rapport aux puissances
déclinantes et par rapport aux futures
puissances qui se profilent. La prise en
compte de ces réalités à venir aurait
dû se manifester dans un changement
du mode de fonctionnement des or-
ganisations internationales. Il y a eu
une faillite du politique qui n'a pas fait
preuve d'anticipation. Ce qui nous in-
terpelle le plus durant cette période
c'est l'administration du président Bill

Clinton. C'est une personne qui avait
beaucoup d'intelligence mais qui n'a
pas osé faire de changements décisifs
dans quelque domaine que ce soit. Il
s'est épuisé dans le Proche-Orient sans
aller jusqu'au bout de ses idées, en re-
prochant à un monsieur Arafat, déjà
affaibli dans le fond, un échec qui était
le sien. Il n'a pas eu le courage néces-
saire pour impulser des changements
fondamentaux concernant l'organi-
sation du monde, comme ce fut le cas
en 1945. C'est ce qu'on attendait des
USA, qui sont quand même un pays
démocratique. 
Il n'existe pas de démocratie dans le
fonctionnement des organisations
internationales qui ne reflètent mê-
me pas l'état du monde d'aujourd'-
hui. L'administration Bush est sim-
plement venue dire : « finalement je
n'ai pas besoin de tout cela, nous
sommes tellement puissants qu'on
va le faire tout seuls ».

E.L. : Ce qui est clair c’est que nous
avons constaté que l'Inde pourrait
être notre partenaire, peut-être stra-
tégique, contre la Chine. Mais les in-
diens ne veulent pas jouer ce rôle, ils
n'ont pas indiqué qu'ils souhaitent
jouer un tel jeu. Ce fut donc un peu
délicat quand Bush est allé à Delhi et
a signé ce nouveau Traité de Coopé-
ration entre les deux pays – surtout
dans le domaine nucléaire, parce que
derrière la pensée des stratégistes
américains, il s’agissait d’une allian-
ce indo-américaine en cas de mon-
tée en puissance de la Chine et si ce-
lle-ci faisait montre d'agressivité.
Mais pour les indiens c'est un peu
problématique, ils veulent garder leur
indépendance dans le système in-
ternational car ils ne veulent pas ris-
quer un conflit avec leur grand voi-
sin. Pour le moment, sur le plan
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économique, la Chine est bien en
avance sur l'Inde. Il faudra à l'Inde
une trentaine d'années pour arriver
au niveau de succès économique de
la Chine. Alors celle-ci deviendra
peut-être un vrai concurrent écono-
mique de l'Amérique, pas un concu-
rrent militaire ou stratégique. Sur le
plan économique, je pense que la
Chine va être notre égale dès cette gé-
nération.
Pour le moment les experts militaires
ne sont guère encouragés à voir en la
Chine la grande menace militaire. Il
faut réfléchir à ce que la menace de la
Chine ne peut pas être résolue par des
actions militaires. C'est une menace
tout à fait existentielle – la question
étant de savoir qui dirige le système
international. Je pense que la Chine,
si tant est qu'elle en ait l'ambition,
l'intention, a tout à fait la capacité de
devenir une super-puissance.

A.H.N. :C'est pour cela que je pense que
les rapports des USA et de la Chine au
monde musulman sont très impor-
tants. Parce que dans le monde mu-
sulman il y a quelque chose d'excep-
tionnel, c'est le fameux pèlerinage. Le
pèlerinage c'est comme le séminaire
d'aujourd'hui, c'est comme une éco-
le de mise à niveau. Chaque année
tous les musulmans, de toutes origi-
nes, se retrouvent et c'est incroyable
ce qui se passe là bas. On oublie Dieu,
parce qu'il n'y a pas beaucoup de cro-
yants dans ce moment là, mais c'est le
moment où ils se parlent tous, en ara-
be mais souvent en anglais. Donc c'est
dans ce moment là que des soviéti-
ques, des ex-soviétiques, donnent des
informations sur la Chine, des infor-
mations sur la Russie, des informations
sur tout. C'est extraordinaire. Et le res-
te des musulmans, qui ne sont pas allés
à la Mecque, un mois après savent ce

qui c'est passé dans le reste du mon-
de. Donc aujourd'hui il y a comme un
accord pour taper sur les musulmans,
les stigmatiser parce que, même en
Chine ou en Inde, il y a de la répression
qui s'abat sur eux. C'est le seul point
commun entre les puissances passées,
actuelles et à venir. Néanmoins, dans
la perspective de cinq à 10 ans, au re-
gard des enjeux sino-américains, il
nous semble évident que nous avons
un rôle à jouer, pas uniquement d'ê-
tre les mannequins sur lesquels il est
permis de taper. Et c'est là que l'affai-
re iranienne prend toute son impor-
tance. On a l'impression qu'il y a un
jeu sur le nucléaire iranien, qu'en ré-
alité il existe un accord. Une accepta-
tion, peut-être forcée, de la nucléari-
sation de l'Iran, qui devra être suivie
de la nucléarisation de la Turquie, par-
ce qu'il faut bien contrebalancer l'é-
ventuelle puissance de l'Iran. Finale-
ment ce n'est pas un problème
musulman, c'est juste un problème
arabe. Et cela est beaucoup plus gra-
ve. Aux algériens on aura dit : « vous
avez un potentiel nucléaire (bien qu'il
n'existait pas encore vraiment) ». Le
développement du programme a été
fortement réduit sous la menace. Le
fait que l’Algérie ait accepté cette pres-
sion, au regard des événements ac-
tuels, apparaît comme une erreur.
Considérant le cas iranien, il nourrit le
sentiment collectif que « nous som-
mes vraiment stupides de faire ce qu'ils
nous demandent », ce qui n'est guère
un sentiment positif et valorisant.

E.L. : Je ne pense pas que l'Amérique
accepte aujourd'hui l'idée que l'Iran
puisse devenir une puissance nu-
cléaire. L'Amérique ne sait absolu-
ment pas quoi faire, quelle politique
mener. Notre histoire depuis pres-
que une génération est celle d'un

non engagement avec l'Iran. Nous
avons mené une politique de sanc-
tions, de containment et puis nous
ne savons absolument pas commu-
niquer avec les iraniens. Si leur pré-
sident nous envoi une lettre, elle est
toute de suite rejetée et on ne sait
même pas interpréter quelle était son
intention en l'écrivant. Dans notre
classe politique, les gens qui sont au
pouvoir maintenant ne veulent pas
donner le moindre crédit – au sens
financier – à l'Iran. Nous avons per-
du la capacité de savoir dialoguer,
négocier – et ce à tous les niveaux
avec l’Iran. Je suis convaincue que
nous pensons sincèrement que le
monde serait dangereux si l'Iran de-
venait une puissance nucléaire. Je
pense que vous avez raison que pour
les arabes, le Pakistan a déjà la bom-
be nucléaire, l'Iran et peut-être que
la Turquie se dépêcheront pour avoir
une bombe. Dans un tel contexte, il
devient inévitable qu'un pays arabe
l'acquière. Autrement ce serait res-
senti comme une humiliation.

A.H.N. : La seule bombe que peuvent
envoyer les USA c'est de vraiment
pousser les régimes arabes à se dé-
mocratiser – pas par une bombe au
sens militaire du mot – mais par des
incitations positives. La seule chose
dont nous avons besoin aujourd'hui
dans le monde arabe et dans le mon-
de musulman c'est d'accéder aux nor-
mes occidentales pour ce qui est du
pluralisme politique et des libertés.
Nombreux sont ceux qui semblent
penser que la démocratie est une in-
vention occidentale, mais les grecs
sont des orientaux, enfin des médite-
rranéens, comme nous, et des orien-
taux comme nous. Contrairement à
ce qui est souvent dit nous compre-
nons ce qu'est la démocratie. n
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